Contrat de concession
pour la collecte des déchets d’emballages en plastiques mixtes et de briques à boissons
entre
la ville / la commune / le syndicat intercommunal
ci-après : la concédante
et
Entreprise SA
ci-après : le concessionnaire

Objet du contrat
1 Le présent contrat règle l’objet, la portée, les droits, les obligations, la durée et les rémunérations concernant la collecte, l’élimination et le recyclage des déchets d’emballages en matières plastiques mixtes (ci-après : plastiques) et des briques à boissons produits par les ménages dans la zone de collecte de la concédante.
2 L’élimination des déchets englobe la valorisation matière (recyclage) et ses étapes préalables, à savoir la collecte, le transport, l’entreposage et le traitement. Le présent contrat règle uniquement les déchets visés à l’al. 1 du présent article après collecte en vue d’une valorisation matière.
Bases légales
3 Du fait de leur provenance, les déchets visés par le présent contrat sont des déchets urbains au sens de l’art. 3, let. a, de l’ordonnance du 4 décembre 2015 sur la limitation et l’élimination des déchets (OLED ; RS 814.600).
4 En vertu des art. 31b, al. 1, 1re phrase, 32a, 1re phrase, et 48 de la loi du 7 octobre 1983 sur la protection de l’environnement (LPE ; RS 814.01), l’élimination des déchets urbains incombe aux cantons. Cette obligation ne s’applique pas aux déchets ni aux déchets spéciaux qui doivent être valorisés par le détenteur ou être repris par un tiers en vertu de prescriptions fédérales particulières (art. 31b, al. 1, 2e phrase, LPE).
5 Le canton XX a délégué l’élimination des déchets urbains à la concédante (bases légales cantonales, loi sur les déchets du XX.XX.20XX et ordonnance sur les déchets du XX.XX.20XX). Il revient ainsi à la concédante de mettre en œuvre l’élimination des déchets visés à l’al. 1 du présent contrat.
6 Le présent contrat se fonde également sur le règlement communal relatif aux déchets du XX.XX.20XX.
7 Le droit d’éliminer les déchets visés à l’al. 1 du présent contrat est transféré par voie de concession. Tous les documents d’appel d’offres [au choix de la commune], pour autant qu’ils soient disponibles, font partie intégrante du présent contrat.
Dispositions générales
8 En vertu de la concession attribuée conformément à l’al. 7 ci-dessus, le concessionnaire a la droit de proposer publiquement, dans la zone de collecte de la concédante (commune XXX), des services d’élimination des déchets visés à l’al. 1 et de fournir ces prestations contre rémunération. Ce droit est non exclusif et doit, le cas échéant, être partagé avec d’autres concessionnaires ou la commune elle-même. Tous les concessionnaires qui exercent des activités dans la commune conformément à l’al. 1 sont traités sur pied d’égalité par la concédante.
9 Le concessionnaire est responsable de tous les services qu’il propose en lien avec les déchets visés à l’al. 1 du présent contrat. Il s’engage à respecter les prescriptions légales et à en garantir la bonne exécution. Le concessionnaire assume seul le risque économique lié à la collecte et au recyclage. La concédante exclut toute responsabilité quant à la composition des plastiques collectés.
10 Le concessionnaire s’engage à éliminer les déchets visés à l’al.  1 dans les règles de l’art, pendant toute la durée de la concession.
[au choix de la commune] Il garantit à la concédante qu’aucune collecte porte-à-porte des plastiques ni aucune collecte de sacs en plastique ne sera effectuée auprès des entreprises soumises au monopole des déchets (< 250 équivalents plein temps) et des administrations publiques.
[au choix de la commune] Si le concessionnaire exploite des points de collecte, il veille à leur maintenance régulière, en particulier par rapport aux conditions d’hygiène et à leur bon fonctionnement .
Dispositions spécifiques
11 Le concessionnaire doit prouver que les déchets collectés sont triés en Suisse ou dans les pays limitrophes de manière respectueuse de l’environnement et qu’ils font autant que possible l’objet d’une valorisation matière conforme à l’état de la technique. La certification de l’installation de tri et de l’installation de valorisation est souhaitable.
12 Les plastiques et les briques à boissons doivent être recyclés selon les techniques les plus récentes. Il convient d’éviter le downcycling.
13 En vertu des objectifs nationaux, 55 % des emballages plastiques et 70 % des briques à boissons mis sur le marché doivent suivre une filière de valorisation matière. 
14 Le concessionnaire veille à la qualité des déchets collectés et prévient autant que possible l’intrusion de matières étrangères dans la collecte.
15 Les fractions de déchets ne pouvant pas faire l’objet d’une valorisation matière doivent suivre une filière de valorisation thermique en Suisse. Une telle filière implique une efficacité énergétique nette (EEN) d’au moins 0,75 dans une usine de valorisation thermique des déchets (UVTD) ou une cimenterie. Les équivalences de quantité sont admises. Les renvois en Suisse ne sont admis que si la part non valorisable dépasse 20 tonnes, de manière à pouvoir être transportés avec des unités de transport complètes. Seules les unités de transport complètes sont renvoyées, et la concédante ne peut prétendre à des livraisons intermédiaires ou partielles.
16 Le concessionnaire doit assurer le monitorage des flux de matières et des flux financiers. Ce monitorage doit être contrôlé chaque année par un organisme indépendant et faire l’objet d’un rapport à la concédante.
17 Les modalités de collecte et d’élimination des déchets par le concessionnaire, telles que l’emplacement des conteneurs de collecte, relèvent de la responsabilité du concessionnaire, mais doivent être communiquées à la concédante. [au choix de la commune] Les conteneurs de collecte doivent être implantés sur des terrains privés, de préférence à proximité des commerces de détail. La concédante doit être immédiatement informée de tout changement concernant les points de collecte. Le concessionnaire est responsable des éventuelles demandes de permis de construire pour les points de collecte situés sur des terrains privés. Les points de collecte sont répertoriés sur le site web du concessionnaire et mis à jour dans un délai d’un mois en cas de modification.
18 Sur demande, la concédante met gratuitement à disposition des conteneurs (p. ex. big bags ou bennes) pour la collecte des sacs du concessionnaire dans les déchetteries de la commune. L’entretien et le nettoyage de ces conteneurs incombent à la concédante. Les conteneurs mis à disposition dans les déchetteries de la commune doivent être régulièrement ramassés par le concessionnaire, en fonction du niveau de remplissage, conformément aux instructions de la concédante. Si la concédante le souhaite, elle peut acquérir et entretenir elle-même les conteneurs et en assurer elle-même le transport vers un lieu défini par le concessionnaire (en vrac ou en balles compactées), en lieu et place du concessionnaire. La concédante est indemnisée en conséquence.
19 Les plastiques sont collectés dans des sacs d’une capacité minimale de 17 litres, 35 litres, 60 litres ou 110 litres. Les sacs doivent porter le logo du concessionnaire. L'utilisation du logo de la commune n'est notamment pas autorisée. 
20 Les recettes provenant de la vente des sacs et des plastiques triés reviennent au concessionnaire.
21 Le prix de vente (prix de vente conseillé - PVC) des sacs en plastique doit être communiqué à la concédante pour information. Toute modification doit être signalée deux mois avant son entrée en vigueur.
22 Les sacs pleins doivent être ramassés par le concessionnaire aux points de collecte qu’il a définis.
23 Tous les véhicules utilisés doivent être conformes aux exigences techniques requises pour les véhicules routiers. [au choix de la commune] Les véhicules doivent respecter au moins la norme antipollution EURO 6 ou être à propulsion zéro émission. Pour le transport vers le site de stockage intermédiaire, le concessionnaire [entreprise] exploite sa logistique inverse jusqu’à la limite de ses capacités. Tous les autres transports doivent être effectués avec une charge utile aussi élevée que possible et les véhicules doivent être chargés autant que possible jusqu’à leur capacité maximale.
Santé et sécurité
[au choix de la commune] Le concessionnaire se dote d’un personnel bien formé et soigneusement sélectionné. À la demande de la concédante, il remplace dans un délai raisonnable les personnes qui ne disposent pas des connaissances techniques requises ou qui enfreignent les dispositions de la concession, voire les prescriptions légales.
24 Pour les prestations fournies en Suisse, le concessionnaire respecte les dispositions en matière de sécurité au travail et les conditions de travail applicables à ses employés sur le lieu d’exécution. Il garantit l’égalité de traitement entre femmes et hommes, notamment en matière de salaire. Les conditions de travail sont régies par les conventions collectives de travail et les contrats-types de travail ou, à défaut, par les conditions de travail usuelles dans la branche et la région concernée.
25 Le concessionnaire veille à ce que les entreprises sous-traitantes et les employés participant à l’exécution des prestations contractuelles respectent les dispositions et obligations stipulées dans le présent contrat.
26 Il incombe au concessionnaire de faire respecter les consignes de sécurité dans les lieux publics, les points de collecte, les déchetteries, sur son terrain et dans l’exercice de ses prestations.
27 Le concessionnaire doit contracter une assurance responsabilité civile suffisante pour couvrir intégralement les éventuels dommages occasionnés par ses activités.
Obligation d’information
28 Le concessionnaire est tenu d’informer ses clients quant à la manière correcte d’éliminer les plastiques et les briques à boissons. 
29 Le cas échéant, la concédante communique au concessionnaire l’attribution d’autres concessions portant sur l’élimination des déchets visés à l’al. 1 du présent contrat dans la zone de collecte de la concédante. 
30 Le concessionnaire est tenu de communiquer à la concédante, régulièrement ainsi qu’à sa demande, les prestations de collecte et d’élimination qu’il propose ainsi que les points de vente et de collecte. Le concessionnaire s’engage également à indiquer de manière transparente à la concédante où les plastiques sont triés et valorisés et à fournir les justificatifs de cette valorisation.
31 Les parties contractantes s’engagent à garder confidentiels les faits et les données qui ne sont ni publics ni accessibles à tous. Les obligations légales d’information demeurent réservées.
32 Les parties contractantes ne divulguent aucune information sur leurs relations commerciales à d’autres entreprises ou aux médias sans avoir obtenu au préalable l’accord de l’autre partie.
33 Si la concédante exploite ses propres points de collecte (p. ex. déchetterie), le concessionnaire doit communiquer à la concédante, à la fin du mois de février de l’année suivante, les quantités (en tonnes) de déchets visés à l’al. 1 du présent contrat qui ont été collectées par la concédante.
34 Le concessionnaire s’engage à publier annuellement ses états financiers (bilan et compte de résultat) et son bilan matières dans un rapport accessible au public (rapport d’activité; monitorage à l’échelon suisse). Les quantités (en tonnes) de bouteilles à boissons en PET collectées par le concessionnaire doivent être communiquées à l’Office fédéral de l’environnement OFEV (art. 19, al. 2 OEV ; RS 814.621) avant la fin du mois de février de l’année suivante.
[au choix de la commune] Les informations suivantes doivent être fournies :
· Quantité annuelle collectée en Suisse (en tonnes),
· Nom et lieu de l’(des) installation(s) de tri,
· Quantité de plastiques recyclables (en tonnes et en %),
· Proportion de matières étrangères (en %),
· Proportion de plastiques non valorisables (en %),
· Type et lieu de valorisation des plastiques valorisables,
· Type et lieu de valorisation des fractions non valorisables des plastiques et des matières étrangères.
Propriété et responsabilité 
35 Lorsque les déchets visés à l’al. 1 du présent contrat sont déposés dans un conteneur de collecte du concessionnaire, ils deviennent la propriété de ce dernier au moment du dépôt. Si le concessionnaire collecte par ramassage les déchets visés à l’al. 1 du présent contrat, la propriété est transférée au concessionnaire lors du chargement du conteneur de collecte dans le véhicule de transport du concessionnaire.
36 La concédante décline toute responsabilité en cas de dommages subis par le concessionnaire dans l’exercice des prestations stipulées dans le présent contrat, sur le terrain du concessionnaire ou lors de la manipulation des conteneurs du concessionnaire dans les déchetteries de la commune.
37 La concédante exclut toute responsabilité pour les dommages éventuels résultant d’une élimination non conforme des déchets visés à l’al. 1 du présent contrat. 
Émoluments 
38 L’émolument de concession s’élève à CHF 15.-, TVA en sus, par tonne de plastiques collectés par le concessionnaire, proportionnellement à la population de la commune pour les quantités collectées en Suisse. L’émolument est calculé comme suit :

39 L’émolument annuel est versé spontanément par le concessionnaire sur un compte de la concédante avant la fin du mois de février de l’année suivante.
40 Pour la collecte des sacs de collecte en plastique dans les déchetteries de la commune, la concédante reçoit une indemnité de collecte de CHF 170[footnoteRef:1].-, TVA en sus, par tonne, si la collecte s’effectue dans des big bags et CHF 200.-, TVA en sus, par tonne, si la collecte s’effectue dans une benne (>30m3). [1:  État au 1.1.2025. Selon site web du concessionnaire.] 

41 La concédante reçoit une indemnité de compactage de CHF 100.-, TVA en sus, par tonne de déchets compactés en balles. Il revient au concessionnaire (exploitant du système) de déterminer si ce service est souhaité.
42 Si la concédante assure elle-même le transport vers un lieu défini par le concessionnaire, elle reçoit une indemnité de transport. Le montant de l’indemnité de transport dépend de la distance parcourue et du type de conteneur transporté (big bag, benne, marchandise en balles). 
43 Les indemnités pour la collecte, le compactage et le transport sont versées trimestriellement et spontanément dans les 30 jours suivant la fin du trimestre sur un compte de la concédante. 
44 La rémunération des points de vente est à la charge du concessionnaire et est laissée à sa discrétion.
Durée de validité
45 Le présent contrat entre en vigueur le XX.XX.2026 pour une durée de deux ans. Il est reconduit tacitement chaque année pour un an sans résiliation au moins 3 mois avant expiration.
46 Si la concédante constate que le concessionnaire ne respecte pas ou pas suffisamment les bases juridiques ou le contenu du présent contrat de concession, elle doit rappeler au concessionnaire ses obligations et ses charges et lui fixer un délai pour remédier aux violations du contrat.
47 Si les causes de la violation du contrat ou des dispositions légales ne sont pas connues ou si les parties ne s’accordent pas sur l’existence d’une violation du contrat, elles sont tenues de négocier immédiatement et d’en déterminer les causes ensemble, si nécessaire en faisant appel à des experts externes.
48 En cas de violation du contrat, les parties contractantes conviennent de mesures visant à éviter toute violation future. Ces mesures peuvent porter sur les prestations prévues par le présent contrat et leur rémunération ou sur une compensation sous forme d’autres prestations équivalentes.
49 Si une partie commet une faute et, de ce fait, déroge aux conditions du présent contrat, l’autre partie peut exiger la résiliation du contrat moyennant un préavis d’un mois. Un tel raccourcissement du délai de résiliation requiert cependant un avertissement écrit préalable. 
50 Si la législation supérieure est révisée, notamment en ce qui concerne le monopole de la collecte des déchets plastiques, le contrat devra être renégocié.
Autres dispositions
51 Toute modification ou adjonction au présent contrat requiert la forme écrite.
52 Si certaines dispositions du présent contrat sont ou deviennent invalides, cela n’affecte pas la validité des autres dispositions du présent contrat. La disposition invalide ou inapplicable sera automatiquement remplacée (sans autre négociation entre les parties) par une disposition valide et applicable dont les effets se rapprochent le plus possible de l’objectif économique de la disposition invalide ou inapplicable.
53 La concession n’est pas transmissible.
54 Seul le droit suisse est applicable. Le for juridique est XXXX.
55 Le présent contrat est établi en deux exemplaires, l’un pour le concessionnaire, l’autre pour la concédante.
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